CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENT^  ? / 

______  /<■* 

R A P P O RT 

fait 

Par  NOGUIER-MALIJAY  , 

Sur  h compte  de  l’archiv^-fie  de  la  Républiciue 
pour  l’an  5. 

Séance  du  29  meffidor  an  6, 


Repiiésentans  du  peuple, 

T , loi  du  28  frudidor  an  3,  relative  à l’organlfation  des 
J^a  loi  du  20  iLui.  J Tannée  précédente  lera 

archives  , ^ muniaué  à la  tréforerie  nationale 

r iVte  mé«..  com^iX. 
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mENEWËMBpï 

USRARY 


Cl  tfl  en  cjualue  ae  cotrii'nifïàire  aux  archivés  CjUè  je  viens 
exécuter  les  difpolltions  de  cette  loi,  en  vous  piéfentant  le 
compte  des  archives  pour  l’an  5 , vérifié  & apoftillé  par  les 
conimiffaires  de  la  rréforerie  nationale aux  termes  de  la  loi. 
Ceux  patries  cnfiiuSes  forment  les  élémens  de  ce  compte: 
penfe  des  archives  du  Corps  légiflatif,  du  dépôt  des 
de  la,  bibliochèque  ^ 

La  depeiife  des  archives  domaniales  & judiciaires, & celle 
reau  du  triage  des  titres.  Ces  trois  érablifTemens  ont 
réunis  fous  la  furveiUmce  de  l’archivifte  narional. 

Les  fonds  mis  a la  difpohcion  des  archives  proprement 
dites  & de  la  bibliothèque  pour  J an  5,  ont  été  déterminés 
par  la  loi  do  27  germmal  même  année  , & s elèvenc  à la 
fomme  de  52, 000  francs. 

Lue  première  loi,  du  4 brumaire,  avoir  provifoirement 
ouvert  un  crédit  à i archiviile  de  25, 000  francs.  Ce  crédit 
a été  coüfommé  par  Larchivifte  en  diverfes  ordonnances 
qu'il  a fournies  fur  la  tréforerie  nationale;  mais  l’article  de 
la  loi  du  ^7  gcrmîncîi  ayant  établi  que  les  foinrnes  mifes 
à la  difpobtion  de  l’archivifle  lui  feroient  verfées  par  mois, 
en  trois  portions  égalés , il  en  eif  réfuké  des  pièces  de  comp  ' 
tabihcé  difFéreuces  quant  à la  forme  .L  archiviile  ne  peut 
pas  produire  comme  pièces  jhiflîficatives  dans  fon  compte, 
les  premiers  ^acquits  reftés  au  pouvoir  de  la  rréforerie^  & 
îa  tréiorerie  a fon  roor , depuis  rexécution  de  la  loi  , n’eft 
plus  îianrie  que  aes  acquits  de  rarcnivike. 

Cette  différence  dans  les  pièces  de  comptabilité  produites 
dans  ce  compte  ne  change  rien  a fa  namre  : les  articles 
refpedifs  fe  balancent  en  débit  & crédit.  En  voici  les 
détails. 

Le  premier  article  afFeéboit  do^Soo  francs  au  traitement 
des  fecrétaires  & employés  aux  archives. 

La  dépenfe  efFeébive  11  a été  , â raifon  de  la  vacance  de 
quelques  places,  que  de  28,845  francs  80  centimes. 

Il  y a économie  fur  cet  article  de  1654  francs  20  cen- 
times. 

Le  deuxieme  article  accordoit  6ooo  francs  pour  acqui- 


fitlons  de  livres,  journaux , réHutes  ; U a été  confcmtr.é 

EïriSW-iÇrœt 
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‘'“îî  £pî“«“To«  VécUUâge  font  beucoup  ploi 

i.es  ûcpenicib  puu  Unnelle  elles  avoiunt  ete  eva- 

^pr-^Klp^;  nre  la  foirriiie  a laqaeiie  eues  d 

fuléV:  on^lrouve  même  que  la  falle  des  conférences  n eft 

point  affez  éclairée  j U y a heu  d augmenter^  ceç  arttc.e  en 

a.  r.tthi.ia.  • 

dant  une  parue  de  1 an  , aéDenf'"  e&tâkisie  a été  de 
dépenfes  extraordinaires  ; .J  jT  j fonds  décrétés 

7354  francs  i5  centimes,  elle  a excede  les 

de  854  francs  i5  centimes* 

RicAflTULATlON. 

Le  premier  chapitre  ptéfeme  une  ^ 

économie  de ’ 

Le  chap.  lîl , un 

excédant  de  dépenfe  ^ rr 

Af^  ...  2ô3  f.  55  c. 

' / \ 1.655  fr,  20  cen?^ 

Le  chap.  IV  , un 

excédant  de . . • • ->^7  ^ 

Le  chap.  V , un  , 
excédant  de  « . * « ^^4  ^ 
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Les  dépenfes  extraordinaires  & 
imprévues  le  trouvent  oaiancces  par 
les  rommes  du  premier  chapitre , 

<]ui  nont  pas  été  employées,  a un 
franc  près  , qui  tombera  en  perce 
pour  le^  comptable  5 pour  la  régu- 

•,]ûrire  du  compte.  ' 

^ recette  totale,  faite  par  Tarchi- 
vifte  , pour  les  archives  proprement 
dites  , a été  de 62,000  f. 

La  dépenfe  juftihée  s’élève  a la 
fomme  de 02,001  fr. 

Fartant , rarchivifte  eft  déclaré  bien  & duement  décharaé 
ce  la  depenfe  des  archives  pour  l’an  o.  ^ 

Il  faut  obferver  que  l’article  Y du  chapitre  V de  ce 
compte  porte  une  dépenfe  hdive  ; il  y a défaut  de  quit- 
tance pour  une  fornme  de  8oo  francs  , faifant  partie  de 
celle^de  1.900  accordée  pour  complément,  corredion  & 
révihon  de  la  table  des  matières  des  procès-verbaux  de 
rAden^biee  conftiruante.  Le  travail  de  ces  tabl-:s  ne  peut 
être  fini  qu  en  l’an  6 , & il  n’eft  payé  par  l’archivifte  qu’à 
fur  3c’  mefnre  des  livraifons  : mai/  les  fonds  de  cette  partie 
ayant  été  faits  & perçus  par  rarchiviire  en  l’an  5 , il  y a 
lieu  , pour  ne  pas  cumuler  un  compte  fur  l’autre  & pour 
arrêter  aux  termes  de  la  loi  le  compte  de  i’an  5 , de  déclarer 
1 archivifte  depofitaire  d une  fomme  de  860  francs , par 
fu'te  du  compte  de  l’an  5,  donc  il  juftifiera  par  la  quit- 
tance au  prépofé  â la  confedion  des  tables , dans  le  premier 
chapitre  du  compte  de  l’an  6. 

i.a  loi  du  27  germinal  an  5 a fixé  la  dépenfe  des  archives 
dom  males  A ^uoiciaires , 3c  du  bureau  du  triage  des  titres, 
a la  forr.me  de  62,000  francs. 

Avant  cette  loi  , les  fonds  defiinés  à ces  établiiremens 
etoienr  ordonnancés  par  le  minifire  des  finances  : l’archi- 

^ ' \ 1 1 , . 


vifte 


com-rej 


icé  à ordonnancer  les  émolumens  des  em- 


ployés qu’i  dater  du  premier  prairial. 
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Le  minière  des  finances  ayant,  d’après  la  loi , demandé 
à la  ci'éforerie  nationale  qu’elle  retirât  de  fon  compte  les 
fommes  qu’il  aveit  ordonnancées  pour  ces  trois  établifie- 
mens  , Ôi  qu’elle  les  poiiât  au  compte  de  l’archivifte  , la 
tréforerie  a confciiti  â cette  opération  : mais  l’archivifte^  a 
^ refufé  d’admettre  une  partie  de  ces  ordonnances  ; & voici 
fes  motifs  : il  a obfervé  que  les  états  qui  lui  ont  été  adrefies 
paç  le  minlftre  des  finances  , des  fommes  qu’il  a fait  payer 
aux  membres  du  bureau  du  triage  des  titres  , aux  pré- 
pofés  aux  deux  dépôts  , font  exadlement  conformes  aux 
difpofiiions  de  la  loi  du  27  germinal  ; il  les  a adoptés,  ôc  les 
a réunis  â fon  compte. 

Mais  il  s’eft.cru  autorifé  â ne  pas  admettre  fix  articles 
payés  par  la  tréforerie  nationale  fur  les  ordonnances  du 
miniftre  des  finances  , pour  frais  de  bureaux  & tranfport 
de  papiers  de  ces  trois  établi fiemens. 

Et  en  effet  , l’état  de  diirribution  joint  à la  loi  fpécifîe 
chaque  nature  de  dépenfe  , & n’affeéle  que  mille  francs  aux 
dépenfes  imprévues.  L’archivifte  avoir  déjà  ordonnancé  , dès^ 
le  2.5  germinal , deux  cent  quarante- fept  fr.  cinquante  cen- 
timés  fur  ces  mêmes  dépenfes  imprévues.  S’il  eût  adopté, 
à cette  époque , la  totalité  des  ordonnances  du  miniftre 
des  finances  , il  eût  outrepafté  le  crédit  qui  lui  avoit  été 
accordé  par  la  loi. 

Mais  quelques  économies  faites  fur  les  appcinremens 
fuppléeront,  dans  le  compte  des  archives  dcmaniales  ôc  ju- 
diciaires Sc  du  bureau  du  triage  des  titres  , comme  dans 
celui  des  archives  nationales  , au  déficit  du  chapitre  des 
dépenfes  extraordinaires  , qu’il  eft  toujours  difficile  d’appré- 
cier avec  jufteftej  îk  les  ordonnances  du  miniftre,  légale- 
ment acquittées  par  la  tréforerie  nationale  , trouveront  leur 
application  dans  le  compte  des  archives  domaniales  ôc  ju- 
diciaires , fans  dépalfer  les  limites  preferites  par  la  loi. 

Voici  les  détails  de  ce  compte. 

L’article  premier  accordoit  neuf  mille  fix  cents  francs 


pour  les  archives  domaniales  : la  dépenfe  de  cet  article  excede 
la  recette  de  trcis  centimes. 

L-article  II  fixoità  fepr  mille  huit  cents  francs  la  dépenfe 
des  archives  judiciaires  ; Il  y a excédent  de  depenfe  de  trois 
centimes. 

L’article  III  évaluoit  à trente-trois  irdlle  fix  cents  francs 
les  dépenfes  du  bureau  du  triage  des  titres. 

Il  n’a  été  dépenfé  fur  cet  article  que  trente-deux  mille 
deux  cent  quarante- Tix  trancs  neuf  centiaaes. 

La  vacance  des  places  de  quelques  hommes  de  lettres 
attachés  à ce  bureau  a donné  une  économie  de  mii.e  trois 
cent  cinquante  trois  francs  quatre-vingt-onze  centimes , i au 
y joindre  fept  cent  cinquante- deux  fraucs  claquante  cennm«  . 
pirtie  non  emploj^e  dela  fomme  de  mille  francs  affedee 
aux  dépenfes  imprévues. 

Nous  aurons  un  réfultat  de  . . • 

Nous  en  déduirons 
pour  les  ordonnances  du 
Hiiniixre  des  finances  . .1,881  fr.  67  c. 

Pour  Texcédent  de 
dépenfe  des  deux  pre- 
miers articles  , . . . . ^ 

Et  le  compte  des  archives  aoma- 
niales  & judiciaires  , & du  bureau  du 
ttia2;e  des  titres , foldera  en  1 an  3 psr 
un  boni  de  . 

P PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Tonfeildes  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  ell  inftant 
d’accot  ier  à l’archivifte  la  décharge  de  fou  compte  de 
l’an  5 , en  exécution  de  la  lot  du  28  ftudidor  an  o , 


2,106  ft.  41  cent. 


1,881  73 


Péclare  quhl  y a urgence. 
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Le  Confeiî  , après  avoir  déclaré  l’iirgeiice,  prend  laréfo' 
lution  fuivante  : 

Article  premier, 

La  dépenfe  faire  en  l’an  5 par  Tarchivifte  de  la  fomme 
de  cinquante-deux  iT.ille  francs  pour  les  archives  du  Corps 
légiflacif  J eft  égale  à la  recette  Ôc  aux  fonds  affignés  par 
la  loi  du  27  germinal  même  année  , fur  cette  partie  , ôc 
l’archivifte  eft  déclaré  légalement  déchargé. 

I I. 

L’archivifte  eft  déclaré 'dépofitaire  d’une  fomme  de  85o  fr, 
fut  la  partie  des  tonds  affedés  en  ladite  année  pour  le 
complément  des  tables  des  matières  des  procès-verbaux  de 
l’Alfemblée  conftituante  ^ il  en  juftifera  par  quicrance  des 
prépofés  à ce  travail,  dans  le  compte  qu’il  rendra  en  l’an  6. 

I I I, 

La  dépenfe  faite , en  l’an  5 , par  le  même  archîvifte , de  la 
fomme  de  495893  francs  65  centimes  , pour  les  archives 
domaniales  ôc  judiciaires  , Bc  pour  le  bureau  du  triage  des 
titres  , eft  égale  à la  recette  j Ôc  i’arehivifte  eft  déclaré  lé- 
galement déchargé. 

La  dépenfe  de  1881  francs  67  centimes  provenans  de 
fix  ordonnances  du  miniftre  des  finances,  acc]üitîéts  par  la 
créforerie  nationale  , pour  frais  de  bureau  &c  tLanfporc  de 
papiers  des  archives  domaniales  ôc  judiciaires  , ôc  du  bureau 
du  triage  des  titres  , eft  déclarée  faire  partie  du  compte 
ôc  des  dcpenfes  extraordinaires  de  ces  trois  étabhftemens 
pour  l’an  5.  La  tréforerie  nationale  eft  autorifée  à faire  for- 
tir  cette  fomme  du  compte  du  miniftre  des  finances,  pour 
la  joindre  au  compte  de  rarchivifte  par  un  .article  a.ddi-i 
tionnel. 
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..«tafrr ^bureau  du  tnage^des 

riires . étolt  de  52,000  francs.  ^ 

r rU  V comotis  l’article  additionnel,  n’erant 

Ladépsnfe  totale,  ^ ,éa,lte  un  boni 

que  de  f ‘>77^  à la  tvéforene  na- 

"«Si'»»- fo»«=  .»Vw« 

crétées  pour  1 an  5. 

'"IV. 

La  préfente  réfoUif.on  fera 
an  Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d aat. 


) 


A PARIS 


nationale, 

Thermidoc  an  6, 


